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												La vente en viager, également appelée vente moyennant rente viagère, est le contrat par lequel une personne vend un bien à une autre personne, à charge pour cette dernière de verser périodiquement à la première, pendant toute sa vie, une certaine somme d'argent, appelée rente viagère.

En droit commun des contrats, lorsque le débiteur n'exécute pas ses obligations, le créancier est, en principe, en droit de demander soit l'exécution en nature de cette obligation, soit la résolution du contrat 1.

En matière de vente d'immeuble moyennant rente viagère, l'article 1978 du Code civil déroge à cette règle puisqu'il prévoit que « le seul défaut de payement des arrérages de la rente n'autorise point celui en faveur de qui elle est constituée, à demander le remboursement du capital, ou à rentrer dans le fonds par lui aliéné, il n'a que le droit de saisir et de faire vendre les biens de son débiteur, et de faire ordonner ou consentir, sur le produit de la vente, l'emploi d'une somme suffisante pour le service des arrérages » 2. Seule l'exécution forcée reste donc possible pour le créancier de la rente 3.

Cette règle trouve sa justification dans le caractère aléatoire du contrat de vente en viager. Le retour au pristin état est, en effet, impossible puisqu'une partie des chances de gain ou de perte est déjà connue 4.

La résolution reste toutefois possible à titre de sanction d'un manquement autre que le non-paiement de la rente, tel que pour sanctionner le refus du vendeur de procéder à la passation de l'acte authentique de vente 5.

L'article 1978 du Code civil n'est cependant pas d'ordre public. Les parties peuvent donc insérer dans le contrat une clause prévoyant que le crédirentier a le droit de demander la résolution de la vente viagère en cas de non-paiement des arriérés de la rente ou d'une partie d'entre eux. Elles peuvent également prévoir que la résolution se fera de plein droit en cas de défaut de paiement 6.

A défaut de prévoir que la résolution opérera de plein droit, celle-ci restera régie par les alinéas 2 et 3 de l'article 1884 du Code civil. Il reviendra donc au juge d'apprécier si le manquement du débiteur présentait un degré de gravité suffisant pour justifier la résolution du contrat. Tel est le cas, par exemple, en cas de défaut de paiement de plusieurs arriérés de rente 7.

A contrario, lorsque le contrat contient un pacte commissoire exprès prévoyant la résolution de plein droit, le juge perd son pouvoir d'apprécier si le manquement contractuel était suffisamment grave pour justifier la résolution de la vente 8.

L'usage du droit de résolution résultant d'un pacte commissoire exprès est cependant susceptible d'être constitutif d'un abus de droit lorsque le crédirentier retire de la résolution un avantage disproportionné par rapport à la charge corrélative du débirentier 9. A cet égard, les tribunaux ont considéré que, dans certaines circonstances, est constitutif d'un abus de droit la résolution qui entraîne le droit pour le crédirentier de conserver les arrérages perçus et également le bénéfice de la restitution de l'objet de la vente.

En principe, la résolution entraine le retour en pristin état, ce qui implique que les parties restituent ce qu'elles ont perçu en vertu du contrat. L'acheteur (débirentier) est donc en principe tenu de rendre l'immeuble et le vendeur (crédirentier) doit rembourser la totalité des rentes perçues 10.

Pour éviter cela, la plupart des contrats de vente en rente viagère contiennent une clause qui permet au crédirentier de conserver, à titre de dommages et intérêts, les arrérages déjà payés ou courus 11. Il s'agit d'une clause pénale qui est, en principe, licite 12. Le débirentier pourra toutefois demander au juge la réduction de cette clause pénale lorsque celle-ci parait excessive, c'est-dire lorsqu'il apparaît que le crédirentier retirerait un bénéfice hors de proportion 13.

Précisons enfin que le crédirentier qui, pendant de nombreuses années, omettrait de réclamer le paiement des rentes viagères dont le débiteur lui est redevable, pourrait être privé par le juge de son droit à demander la résolution de la vente 14. En effet, dans ce cas, le comportement du crédirentier pourrait être considéré comme constitutif d'un abus de droit devant être sanctionné par la privation du droit de demander la résolution du contrat de vente en rente viagère15.

___________________________
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3. P. Harmel, La vente. Théorie générale, Bruxelles, Larcier, 1985, p. 313.
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                                                                                                N°19700101				

				
                                                                

				
				
                                Signature(s) 

                                0                                

                                


				

                                
				
				EVENEMENT / PETITION


	
				

				

				

                        
                





                        


                        
									 
					
					
					REVUE DE PRESSE
03 2024					

					
												
					

				
						1


					

					
				

				
								événements / PETITIONS


                                
                                
                                
                                
                                        
                                                

                                                ADB sur les réseaux sociaux

                                        

                                

                                
                              	                                
                                                                                
                                                
                                                                                                        

                                        

                                

                                

                                
                                
                                                                                                                        
                                                
                                        
                                        
                                

                                
                                
                                
                                        Newsletter

                                        
                                                
                                                        
                                                                Inscrivez-vous pour recevoir gratuitement l'actualité juridique* qui vous intéresse.
                                                        

                                                        
                                                                
                                                                        
                                                                                Votre e-mail :
                                                                                
                                                                        

                                                                        
                                                                                Votre code postal :
                                                                                
                                                                        

                                                                        
                                                                                Votre téléphone :
                                                                                
                                                                        

                                                                

                                                                
                                                                         Droit immobilier
                                                                         Droit des affaires
                                                                         Droit de la famille
                                                                         Droit pénal
                                                                         Droit du travail
                                                                         Petitions
                                                                

								


                                                        

								 
								
								

								

                                                        
                                                                
                                                        

                                                        
                                                                * Newsletter pouvant contenir des annonces publicitaires de qualité
                                                        

                                                

                                        

                                

                                
                                
                                        
                                                
                                                                                                        
                                                

                                        

                                

                                
                                
                                        
                                        
                                                
                                                        
                                                                Actualites du Droit Belge
                                                        

                                                

                                        

                                        
                                        

                                        
                                

                                
                                
                                        
                                                
                                                                                                                 
                                                

                                        

                                

                                
                                        Professionnels du droit

                                                
                                                	Avocats
	Notaires
	Architectes
	Agents immobiliers
	Comptables 
	Huissiers de justice
	Médecins 


                                        

                                


                               

                                
				
						

		
				        
				



                        
                                        

		

                
                        
                                                                                                
                                                                                DROIT IMMOBILIER
                                        	Ventes immobilières


                                                                                                                        	Copropriété


                                                                                                                        	Mitoyenneté


                                                                                                                        	Abrégés juridiques


                                                                                                                        	Astuces et Conseils


                                                                                                                        	Construction


                                                                                                                        	Urbanisme


                                                                                                                        	Bail 


                                                                                                                        	Saisies immobilières


                                                                                                                        	Servitudes


                                                                                                                        	Environnement


                                                                                                                        	JURISPRUDENCE


                                                                        
                                                        
                                                                                Droit des affaires 
                                        	Dr. du consommateur


                                                                                                                        	Propriété intellectuelle


                                                                                                                        	Règlement collectif de dettes


                                                                                                                        	Concurrence


                                                                                                                        	Dr. bancaire - financier 


                                                                                                                        	Abrégés juridiques


                                                                                                                        	JURISPRUDENCE


                                                                                                                        	Droit médical


                                                                                                                        	Droit commercial 


                                                                                                                        	Dr. pénal des sociétés


                                                                                                                        	Dr. des assurances


                                                                                                                        	Astuces et Conseils


                                                                                                                        	Droit fiscal


                                                                                                                        	Droit des sociétés


                                                                                                                        	Droit des obligations


                                                                                                                        	Arbitrage 


                                                                        
                                                        
                                                                                Droit de la famille
                                        	Successions


                                                                                                                        	Autorité parentale


                                                                                                                        	Adoption


                                                                                                                        	Etat des personnes


                                                                                                                        	Obligations alimentaires 


                                                                                                                        	Régimes matrimoniaux


                                                                                                                        	Tribunal de la famille


                                                                                                                        	Fiscalité familiale 


                                                                                                                        	Divorce 


                                                                                                                        	Hébergement 


                                                                                                                        	Cohabitation 


                                                                                                                        	Abrégés juridiques


                                                                                                                        	JURISPRUDENCE


                                                                                                                        	Droit de la jeunesse 


                                                                                                                        	Astuces et conseils


                                                                                                                        	Mariage


                                                                                                                        	Libéralités


                                                                                                                        	Filiation 


                                                                                                                        	Droit pénal familial


                                                                        
                                                        
                                                                                Droit pénal
                                        	Information


                                                                                                                        	TAP


                                                                                                                        	Exécution des peines


                                                                                                                        	Instruction 


                                                                                                                        	Droits fondamentaux


                                                                                                                        	Procès pénal 


                                                                                                                        	Droit pénal général


                                                                                                                        	Droit pénal spécial


                                                                                                                        	Abrégés juridiques


                                                                                                                        	JURISPRUDENCE


                                                                                                                        	Astuces et conseils


                                                                        
                                                        
                                                                                Droit du travail
                                        	Accidents de travail


                                                                                                                        	JURISPRUDENCE


                                                                                                                        	Contrat de travail


                                                                                                                        	Droit pénal social


                                                                                                                        	Astuces et Conseils


                                                                                                                        	Sécurité sociale


                                                                                                                        	Abrégés juridiques


                                                                        
                                                
                                Professionnels

                                	Avocats
	Notaires
	Architectes
	Agents immobiliers
	Comptables 
	Huissiers de justice
	Médecins 


                        
                



                
			
			Droits et Libertés a.s.b.l. (Association sans but lucratif)
			

			Siège social /adresse postale – Avenue de Tervueren, 186 – Bte 11 à 1150 Bruxelles
			

			Email: [email protected]
			

			BCE : 0758 745 183 - MENTIONS LÉGALES

CHOIX DES COOKIES

                        
                

        



                        


        





Cookie Consent system by orestbida needs Javascript to run.



